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1 La multiplicité des critères de localisation des entreprises

Jusqu’au début des années 2000, en gros, il existait trois critères
principaux pour qu’une entreprise décide de localiser une partie de
sa production ou de ses services à l’étranger :

- la faiblesse des coûts de main d’œuvre dans le pays d’accueil

- la taille du marché (y compris en terme de pouvoir d’achat)

- la fiscalité accueillante

Ces critères n’ont pas disparu, mais d’autres sont venus se rajouter, et
désormais les entreprises réfléchissent en terme de localisation
globale et non plus en terme de localisation dans un seul pays.

Le principe de localisation globale renvoie à deux questions pour les
entreprises :

- comment réaliser une chaine de valeur globale ?

- quel type de compétitivité recherche-t-on en priorité ?



*La notion de chaine de valeur globale renvoie à l’idée que la vente
d’un produit est le résultat de toute une série d’étapes différentes :

- en amont de la production, il faut concevoir le produit
(recherche, design…)

- au centre du processus, il faut produire les pièces et
assembler le produit.

- en aval il faut vendre le produit (marketing, transport…).

Chacune de ces étapes rapporte plus ou moins de valeur ajoutée.

L’idée de base est donc de localiser chaque étape dans un pays qui
permettra d’obtenir le plus de valeur ajoutée sur cette étape : c’est le
concept de la décomposition internationale du processus productif
(DIPP).

Par exemple, à l’étape d’assemblage qui produit peu de valeur
ajoutée, il faut être localisé dans un pays à bas coût de main d’œuvre.



A l’étape de l’innovation, très rentable, on peut supporter des coûts
de main d’œuvre très importants du fait de la complexité de la
recherche.

Cet ensemble d’étapes dessine ce que l’on appelle en économie « la
courbe du sourire »



La chaine de valeur consiste donc à essayer de maximiser la valeur
ajoutée dans chaque lieu productif, en tenant compte des coûts de
transports entre les différents lieux.

Ceci dégage un premier enseignement : la recherche du coût de
production le plus faible ne désigne que deux des étapes de la chaine
de valeur : les pays ne disposant pas de coûts particulièrement faibles
doivent donc essayer de se positionner sur les autres étapes.

* L’économiste français Bernard Lassudrie-Duchêne (né en 1926) a
mis en évidence le besoin de différenciation du consommateur pour
expliquer le développement des échanges intra-branche.

Un échange intra branche est le fait d’échanger le même type de
produits entre pays qui eux-mêmes se ressemblent : nous ne sommes
plus alors dans l’échange de spécialisations (du type produits finis
contre matières premières).

Cette notion de différenciation fonde ce que l’on appelle la
compétitivité hors-prix.



Les « clients modernes » vont donc rechercher soit des produits
identiques, mais de gamme différente (c’est la qualité objective du
produit qui joue), soit des produits différents sur une même gamme
(c’est l’image de marque qui va jouer). Dans les deux cas il faut
localiser la production dans les pays qui assurent cette différence.



Si on prend l’exemple des Smartphones, la compétitivité hors-prix se
fera par exemple entre Apple et les marques chinoises : les prix sont
différents parce que la qualité est jugée différente.

Apple devra donc localiser une partie de la production des
composants hors de Chine pour garantir cette qualité.

Si on prend l’exemple des automobiles allemandes, c’est la
différenciation horizontale qui va désormais jouer : leur image est
très positive et leur prix est relativement indifférent.

Mais elles doivent être assemblées en Allemagne pour garantir le
« made in Germany » symbole de différenciation positive.

Il va de soi que les entreprises ne se contentent pas de choisir une
seule stratégie : leurs choix sont multiples : on parlera alors de
stratégie hybride qui combine plusieurs stratégies.

C’est ce qui a par exemple incité l’entreprise Toyota à localiser la
production des Yaris en France.



Plus récemment Toyota joue sur l’image de « luxe » que véhicule la
France à l’étranger : le « made in France » devient aussi un symbole
de savoir vivre et de raffinement. On remarquera que dans le choix de
Toyota la notion de coûts de main d’œuvre n’apparaît presque pas.



Les entreprises ont donc de multiples critères de localisation, et elles
choisissent un pays selon le critère qui convient le mieux pour une
étape de production donnée.

Rien ne permet de dire que le critère du coût de main d’œuvre est
plus important que les autres : il n’est valable que pour l’étape la
moins rentable de la production.

Si on regarde un peu plus dans le détail on voit que les critères de
qualification globale sont primordiaux : qualité des infrastructures,
qualification de la main d’œuvre, paix sociale, stabilité politique…

Dans la mesure où les entreprises vont choisir le lieu de chacune des
étapes de leur production, on assiste à l’avènement de produits
« made in world » et non plus franchement « made in… ».

On voit par exemple que le Boeing 787 est le résultat de la production
d’au moins 10 pays différents. Pour les Smartphones d’Apple, ce sont
27 pays différents. Le slogan « achetons français » mérite donc d’être
nuancé.









Si dans la question des choix de localisation nous revenons à la
question du coût de main d’œuvre, nous devons y introduire une
autre dimension.

Ce qui intéresse les entreprises, ce n’est pas tant le coût global de la
main d’œuvre que le coût par unité produite, le coût unitaire.

Globalement, si un travailleur est productif, à salaire égal son coût
unitaire sera plus faible qu’un travailleur moins productif.

Donc une entreprise peut parfaitement se localiser dans un pays où le
coût de main d’œuvre est plus cher, à partir du moment où la
productivité est également plus forte.

Par exemple, en Norvège, pays où le coût de main d’œuvre est
particulièrement élevé, ce coût ne représente que 70% de la
productivité du travail : l’entreprise récupère donc 30% de cette
productivité, alors qu’elle n’en récupère que 18% dans le cas de la
Roumanie.





Un autre critère est jugé important : la fiscalité du pays.

Il faut ici remarquer que l’entreprise peut être soumise à une
contradiction : d’un côté elle veut une fiscalité plutôt faible, et de
l’autre côté elle veut des infrastructures de qualité et une main
d’œuvre bien formée : ce n’est pas facile de concilier les deux.

Dans la fiscalité, les entreprises ont pris l’habitude de distinguer la
fiscalité officielle (les taux annoncés) et la fiscalité effective qui tient
compte de l’ensemble des dégrèvements toujours possibles, mais
également des taxes diverses et « sournoises » qui viennent s’ajouter.

Nous voyons ici que la France est l’un des rares pays où le taux
effectif est plus élevé que le taux apparent, du fait de la
multiplication des taxes additionnelles.

On peut donc estimer que la France pourrait sans doute ne pas
baisser réellement sa taxation, mais faire preuve de plus de clarté,
voire de franchise : les FTN détestent l’incertitude fiscale et les
mauvaises surprises (d’où la notion de « Flat taxe »).





2 Qu’est ce qu’un pays compétitif ?

Pour un pays, l’idéal est de présenter aux entreprises internationales
le maximum d’avantages différents pour les attirer, quelle que soit
l’étape de production.

Un pays présentant le plus d’atouts recevra donc le plus d’IDE (et
d’emplois) et incitera à l’inverse ses entreprises à rester à domicile.

Un pays qui présente le plus d’atouts est un pays compétitif. C’est le
Forum économique mondial qui a défini les critères de compétitivité,
et chaque année dans son rapport (en anglais bien sûr) sur la
compétitivité mondiale il établit le classement des pays selon leur
compétitivité.

Le Forum économique mondial a définit 12 critères de compétitivité
et pour chacun d’entre eux il établit une note de 0 à 7. Le pays le plus
compétitif étant celui présentant la note moyenne la plus élevée.
Mais chaque entreprise peut être plus ou moins attentive à un critère
particulier.





Nous remarquons que les critères sont répartis en trois piliers
différents :

- le pilier de base concerne l’environnement économique et
social

- le pilier de l’efficacité concerne principalement la dimension
productive, et en particulier l’efficacité du travail

- le pilier de l’innovation, comme son nom l’indique concerne
surtout la capacité d’un pays à proposer de la recherche et de la
production haut de gamme.

Le coût de main d’œuvre est inclus dans l’efficacité du marché du
travail comme un sous critère. Un pays disposant d’un faible coût de
main d’œuvre n’est donc pas considéré comme un pays compétitif si
on ne retient que ce seul critère.

Au contraire, la plupart des entreprises ont compris qu’il est difficile
d’avoir à la fois une main d’œuvre peu onéreuse et une main d’œuvre
vraiment efficace et les autres critères.



En 2017, la Suisse est considérée comme le pays le plus compétitif du
monde, alors même que la main d’œuvre suisse est la plus chère du
monde (et que le chômage y est quasiment inexistant).



Ce concept de compétitivité nous permet de comprendre la logique
des IDE et pourquoi ce sont globalement les mêmes pays qui
investissent chez les autres et les mêmes pays qui sont investis.

Chaque entreprise des pays développés va rechercher dans les autres
pays le point de compétitivité qu’elle n’a pas chez elle, en fonction de
l’étape productive à réaliser.

Ceci est particulièrement vrai pour la compétitivité désormais
essentielle : la compétitivité hors-prix.

Si on admet que sur la plupart des produits les différences de prix ne
sont plus essentielles et qu’elles ne jouent plus qu’un rôle secondaire
pour beaucoup de consommateurs, ce qui va désormais compter
c’est la rapidité d’exécution et le raccourcissement des délais
d’attente, le « zéro défaut », la sécurité des investissements, la
capacité d’innovation, la fiscalité pas trop contraignante…

Une nouvelle fois, la production « bas de gamme » à un faible prix ne
semble plus être un critère décisif.



3 France : comment attirer les investisseurs étrangers ?

Nous avons déjà vu que la France investit beaucoup plus dans le
reste du monde que l’inverse. Nous savons désormais que les
entreprises-monde viendront en France si elles y trouvent ce qu’elles
cherchent.

Sur le plan de la compétitivité globale, la France occupe une modeste
22° place en 2017, et ce classement n’évolue guère. Comment
l’améliorer ?

La 1° des choses est de ne pas se tromper de politique. Il y en a une
qui n’a guère de chance d’attirer les investisseurs étrangers, c’est la
diminution du coût du travail puisque contrairement à une légende
tenace, le coût du travail en France n’est pas particulièrement élevé,
si on tient compte du coût des pays identiques et si on tient compte
du niveau de la productivité du travail.

D’ailleurs selon le Forum économique mondial, le coût du travail ne
fait pas partie des problèmes essentiels de la France.









En sondant les chefs d’entreprises internationaux, ou en consultant
le rapport du Forum économique mondial on perçoit vite les points
forts et les points à améliorer pour accroitre l’attractivité de la France

•Points forts : la qualité des infrastructures, la capacité d’innovation,
le niveau de qualification d’une grande partie de la main d’œuvre,
l’environnement social dans son ensemble.

•Points faibles : la fiscalité, les politiques économiques et l’instabilité
de celles-ci, la bureaucratie, le fonctionnement du marché du travail.

On remarquera en particulier que l’environnement
macroéconomique, c’est-à-dire la capacité des pouvoirs publics à
mener une politique d’adaptation aux contraintes de l’économie
mondiale est particulièrement critiqué.

Sur la plupart des points, nous ne sommes pas très loin de
l’Allemagne, sauf sur ce point là : l’instabilité de la politique
économique et l’absence d’un consensus minimal dans ce domaine
joue en notre défaveur.













Nous voyons donc assez clairement ce qu’il convient de faire pour
que la France s’adapte à l’économie-monde :

- d’abord, bien sûr, ne pas se réfugier derrière d’hypothétiques
lignes Maginot qui valent ce qu’elles valent !!

- ne pas se focaliser sur le coût du travail : les entreprises-
monde qui veulent s’installer en France ne viennent pas chercher une
main d’œuvre pas chère.

- elles veulent par contre une main d’œuvre adaptable, souple
et bien formée. De ce côté-là les pays d’Europe du nord nous
montrent le chemin.

- elles veulent des infrastructures de qualité, y compris sur le
plan de la qualité de vie : les entreprises qui s’installent amènent
aussi les cadres, leurs conjoints et parfois leurs enfants.

- elles veulent des dirigeants qui comprennent les contraintes
économiques et qui ne changent pas d’orientation politique au gré
des humeurs et des élections.





Le cœur de l’attractivité française se situe au niveau de sa politique
de formation : les entreprises-monde viennent en France pour
produire des produits de qualité et pour l’excellence de sa recherche.

Dés lors, disposer d’une main d’œuvre peu qualifiée et donc peu
payée n’a pas vraiment d’intérêt pour elles. Cela ne peut avoir qu’un
intérêt pour les entreprises françaises positionnées sur les gammes
moyennes.

Dans ce contexte, il faut aussi savoir comprendre le processus de
destruction créatrice : des emplois moins qualifiés disparaissent de
nos pays, au profit d’emplois plus qualifiés, de la même façon que
des activités anciennes disparaissent au profit de nouvelles.

Il n’est pas question de laisser tomber sur le plan social les personnes
en difficultés et les régions en difficultés. Mais ne pas les laisser
tomber, c’est ne pas non plus les faire rêver en leur faisant croire que
l’on peut vivre perpétuellement sur des acquis anciens. En d’autres
termes, mieux vaut aider les travailleurs que sauver les emplois.
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